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BOUTCHA
Personne, rue Yablounska, n'a été tué au combat. Ces
personnes ont été abattues après la prise de la ville par la
Russie.

L'ESSENTIEL

Vérifié par l'ONU, par satellite, par les
relevés téléphoniques et par les propres
appels des soldats russes. Les unités
responsables sont nommées. La réponse
de Moscou a été une décoration.

73
civils tués à Boutcha,
documentés individuellement
par l'ONU
54 hommes, 16 femmes, 2 garçons, 1
fille · 105 autres en cours de
corroboration · HCDH, 7 déc. 2022

637
civils tués dans la ville de
Boutcha ; 1 400+ dans le district
de Boutcha
dont 37 enfants · Bureau du Procureur général
de l'Ukraine, 2026

88%
des victimes d'exécutions
sommaires étaient des hommes
et des garçons
ciblés en fonction de leur sexe après des
contrôles de « filtration » · HCDH, déc. 2022

102
villes et villages présentant la
même tendance — Boutcha
n'était pas une exception
441 civils tués sous contrôle russe dans
les régions de Kyiv, Tchernihiv et Soumy
· HCDH

LES PREUVES SONT INDÉPENDANTES ET

VÉRIFIÉES

Image satellite, rue Yablounska, 31
mars 2022. La rue où ont eu lieu les
exécutions, photographiée le jour du
retrait des forces russes. Les passages
de Maxar du 9 au 21 mars montrent les
corps déjà sur place. © 2022 Maxar
Technologies / AFP

Mur du souvenir, église Saint-André.
509 noms de civils identifiés ; certaines
plaques restent sans nom. 116 corps ont
été exhumés de la fosse commune sur
ce site. Photo : Bureau du Président de
l'Ukraine, 31 mars 2024 (CC BY 4.0)

Le site de la fosse commune, 2024.
Derrière l'église, une tranchée contenant
100+ corps a été mise au jour du 4 au 8
avril 2022 et documentée par le HCDH et
la CPI. Photo : Bureau du Président de
l'Ukraine (CC BY 4.0)

1 · NATIONS UNIES (HCDH /

HRMMU)

Visites sur le terrain, entretiens avec des témoins et
des survivants. Sur 100 meurtres examinés en détail,
57 étaient des exécutions sommaires, dont 30 en
détention. Constatation : fortes indications du crime
de guerre d'homicide intentionnel.
Rapport thématique, 7 déc. 2022

2 · COMMISSION D'ENQUÊTE

DE L'ONU

Motifs raisonnables de conclure que des crimes de
guerre ont été commis dans les régions de Kyiv,
Tchernihiv, Kharkiv et Soumy ; les forces armées
russes sont responsables de la grande majorité
d'entre eux. Visite à Boutcha en juin 2022.
A/77/533 (18 oct. 2022) ; A/HRC/52/62 (mars 2023)

3 · IMAGERIE SATELLITAIRE

Les images de Maxar des 9–11, 19 et 21 mars 2022
montrent des corps rue Yablounska plusieurs
semaines avant le retrait russe (30–31 mars).
L'affirmation de la Russie selon laquelle la scène
aurait été « mise en scène » après son départ est
réfutée par les données.
Maxar Technologies ; analyse du NYT, 4 avr. 2022

4 · AUTEURS IDENTIFIÉS

NOMMÉMENT

Les relevés téléphoniques, les vidéos et les indicatifs
radio relient les exécutions de la rue Yablounska au
234e régiment d'assaut aérien (Pskov), commandé
par le lieutenant-colonel Artiom Gorodilov. Des soldats
ont appelé chez eux avec les téléphones des victimes
quelques heures après les meurtres.
NYT Visual Investigations, 22 déc. 2022 ; RFE/RL 2025

5 · DÉSIGNATIONS PAR DES

ÉTATS

Les États-Unis ont désigné le 234e régiment, la 76e
division d'assaut aérien dont il relève et la 64e
brigade de fusiliers motorisés pour les atrocités
commises à Boutcha. Les commandants figurent sur
les listes de sanctions du Royaume-Uni et de l'UE.
Département d'État des États-Unis, 28 juin 2022

6 · TRIBUNAUX

Premier verdict : neuf militaires russes condamnés
par contumace (tribunal d'Irpin, août 2023, 11 à 12
ans). 34 militaires russes inculpés ; 72 meurtres
élucidés ; actes d'accusation devant les tribunaux.
Procureur de la CPI : motifs raisonnables de croire
que des crimes relevant de la compétence de la CPI
ont été commis.
Police nationale de l'Ukraine, 2025 ; Bureau du Procureur de la
CPI, avr. 2022

QUALIFICATION

JURIDIQUE

CRIMES DE GUERRE — ÉTABLI

Statut de Rome, art. 8(2)(a)(i) homicide intentionnel · (ii)
torture, traitements inhumains · (vii) détention illégale ·
8(2)(b)(xvi) pillage · (xxi) atteintes à la dignité de la
personne · (xxii) viol et violences sexuelles.

IVe Convention de Genève, art. 3, 27, 32, 147 (infractions
graves). Constaté par le HCDH et la Commission
d'enquête de l'ONU.

CRIMES CONTRE L'HUMANITÉ

— LA TENDANCE

Statut de Rome, art. 7(1)(a) meurtre · (e)
emprisonnement · (f) torture · (g) viol. Le même
comportement dans 102 localités de trois régions, après
des « contrôles de sécurité », sous une seule chaîne de
commandement, atteint le seuil de l'« attaque généralisée
ou systématique » que l'Ukraine demande à la
communauté internationale de reconnaître.

GÉNOCIDE — QUALIFICATION

RETENUE PAR L'UKRAINE

La Verkhovna Rada (avr. 2022) et les parlements de
plusieurs États qualifient Boutcha d'élément d'un
génocide (art. II de la Convention sur le génocide). La
Commission d'enquête de l'ONU n'est pas encore
parvenue à cette conclusion ; l'enquête se poursuit.
L'affaire Ukraine c. Russie est pendante devant la CIJ.

QUI EST RESPONSABLE

Auteurs directs. 234e régiment d'assaut aérien, 76e
division (Pskov) ; 64e brigade indépendante de fusiliers
motorisés (Khabarovsk) ; unités de la Rosgvardia.
Nommés, désignés et sanctionnés.

Commandement (art. 28 du Statut de Rome).
Commandants de régiment et de brigade ; le
commandant du district militaire central de la Russie,
inculpé par l'Ukraine pour l'occupation des régions de
Kyiv, Tchernihiv et Soumy.

État. Le 18 avril 2022, le président Poutine a décerné à la
64e brigade le titre honorifique de « Garde » pour «
héroïsme collectif et bravoure ». Le commandant du
régiment a été promu colonel. Une récompense, et non
une sanction.

CE QUE LA RUSSIE A DIT · 3

AVR. 2022

Ministère de la Défense : les images sont « une nouvelle
mise en scène », les corps auraient été placés après que
toutes les unités russes « se sont complètement retirées »
le 30 mars.

CE QUE LA RUSSIE A DIT AU

CONSEIL DE SÉCURITÉ · 5 AVR.

2022

Ambassadeur Nebenzia : tant que Boutcha était sous
contrôle russe, pas un seul civil n'a subi de violence.

CE QUE DISENT LES DONNÉES

L'imagerie satellitaire date la présence des corps du 9 au 21
mars. Les appels passés par des soldats russes avec les
téléphones des victimes sont consignés. L'ONU a
documenté des meurtres entre le 4 et le 30 mars. Deux
citoyens russes ont été emprisonnés en Russie pour avoir
parlé de Boutcha.

POURQUOI CELA

CONCERNE CHAQUE

ÉTAT MEMBRE

Le 7 avril 2022, l'Assemblée générale a suspendu la
Russie du Conseil des droits de l'homme — par 93
voix pour — à la suite de Boutcha (rés. ES-11/3).
L'impunité pour Boutcha signifie l'impunité pour la
prochaine ville occupée, où qu'elle soit.

01 Pas d'amnistie. Tout règlement de paix doit
exclure l'amnistie pour les crimes de guerre et
les crimes contre l'humanité.

02 Coopérer avec la CPI et rejoindre le Tribunal
spécial pour le crime d'agression.

03 Renouveler le mandat de la Commission
d'enquête et financer la Mission de surveillance
des droits de l'homme en Ukraine.

04 Réparation. Soutenir le Registre des dommages
et la Commission internationale des
réclamations pour les victimes.

Sources : HCDH, Meurtres de civils : exécutions sommaires et attaques contre des civils dans les régions de Kyiv, Tchernihiv et Soumy (7 déc. 2022) · Commission
d'enquête internationale indépendante sur l'Ukraine, A/77/533 et A/HRC/52/62 · Rés. ES-11/3 de l'Assemblée générale (7 avr. 2022) · Images de Maxar
Technologies, 9–21 mars 2022 ; analyse du NYT, 4 avr. 2022 · NYT Visual Investigations, 22 déc. 2022 · Désignations du Département d'État des États-Unis, 28 juin
2022 · Décret du Président de la Fédération de Russie, 18 avr. 2022 · Bureau du Procureur général et Police nationale de l'Ukraine, 2025–2026 · Verdict du tribunal
municipal d'Irpin, août 2023. Chiffres à octobre 2026 ; les chiffres nationaux ukrainiens et les chiffres vérifiés par l'ONU sont délibérément présentés séparément.
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